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53 civils ont été tués dans la
seule journée d'hier, alors que
le régime prépare une offen-
sive en vue de reconquérir la
province.LA ville septentrionale d'Alepa connu hier sa journée la plusmeurtrière en une semaineavec 53 civils tués dans descombats alors que le régimesyrien se prépare à lancer uneoffensive pour reconquérir laprovince du même nom.
"Il est temps de lancer la ba-
taille pour la libération com-
plète d'Alep", a annoncé hier àDamas al-Watan, un quotidienbien informé et proche dupouvoir.
"Ce n'est pas un secret que l'ar-
mée syrienne et ses alliés ont
préparé cette bataille décisive
pour purifier Alep des terro-
ristes", assure le journal dansson éditorial. Le régime syriendésigne par "terroristes" tousses opposants armés.L'objectif du président Bacharal-Assad est de reprendre lapartie d'Alep aux mains desrebelles qui lui échappe de-puis quatre ans. La deuxièmeville du pays est en effet divi-sée depuis juillet 2012 entreles quartiers gouvernemen-taux à l'ouest et ceux contrô-lés par les insurgés à l'est.La situation à Alep préoccupefortement l'émissaire de l'Onupour la Syrie, Staffan de Mis-tura, qui a appelé la Russie etles Etats-Unis, parrains d'unetrêve entrée en vigueur le 27février mais bien mal en pointaujourd'hui, à prendre une
"initiative urgente".
"PIRE JOURNEE"• Hier, aumoins 53 civils sont morts àAlep. Trente-et-un d'entreeux, dont trois enfants, ont ététués par des frappes aé-

riennes du régime contre lesquartiers rebelles. 22 per-sonnes, dont deux enfants, ontpéri dans des bombardementsrebelles contre cinq quartiersgouvernementaux, a précisél'Observatoire syrien desdroits de l'Homme.Au total, les bombardements àAlep ont fait plus de 200morts et des centaines deblessés en une semaine, selonl'OSDH.Dans le quartier de Boustaneal-Qasr, un correspondant del'AFP a constaté que tous lesimmeubles visibles avaientété touchés. "Aujourd'hui, c'est
tout le quartier qui a été dé-
vasté par les avions", a témoi-gné un habitant.
"C'est la pire journée à Alep de-
puis cinq ans. Le régime n'a pas
épargné un seul quartier", a af-firmé un résident.Pour le Comité internationalde la Croix Rouge, Alep estdésormais "aux portes d'un dé-
sastre humanitaire". "Où que
vous alliez, vous entendez les
explosions de mortiers, les
bombardements et le vol des
avions", selon Valter Gros, lereprésentant du CICR dans laville. "Les habitants vivent sur
le fil du rasoir. Tous craignent
pour leur vie et personne ne
sait ce qui va advenir".

Mercredi, les raids avaientdéjà causé la mort de 30 per-sonnes, dont le dernier pédia-tre exerçant dans le secteurrebelle d'Alep, selon la dé-fense civile.
"REVOLTANT”• Ces frappesdu régime ont notammentvisé l'hôpital Al-Quds, où denombreux civils, mais aussides médecins et des infir-miers, ont été tués, selon lessecouristes connus sous lenom de Casques blancs.
"Nous ne pouvons pas identi-
fier (tous les corps). Certains
sont carbonisés, d'autres n'ont
plus de tête ou ont le visage to-
talement défiguré", a indiquél'un d'eux.Médecins sans frontières, quisoutenait l'hôpital, acondamné cet acte "révoltant
ayant encore visé un centre de
santé en Syrie". Cet établisse-ment était "le principal centre
pédiatrique de la région" et
"employait huit médecins et 28
infirmières", a précisé l'ONG,en rappelant que le droit in-ternational interdit de pren-dre les hôpitaux pour cible.Un porte-parole du Haut co-mité des négociations (HCN),qui regroupe les principauxreprésentants de l'oppositionet de la rébellion syriennes,Salem al-Meslet a dénoncé

dans un communiqué une "at-
taque cruelle qui est un mes-
sage que le régime d'Assad
refuse de mettre fin aux souf-
frances du peuple syrien".Dans ce conflit très complexequi se focalise actuellementdans la province d'Alep, 53 re-belles, notamment islamistes,et 11 combattants des Forcesdémocratiques syriennes (al-liance arabo-kurde) ont parailleurs été tués dans descombats dans la zone de TalRifaat, une ville contrôlée parles Kurdes.Dans ce contexte, Staffan deMistura a réuni hier le Groupede travail sur l'accès humani-taire et le Groupe internatio-nal de soutien à la Syrie(GISS), composé de 17 payssous la co-présidence de laRussie et des Etats-Unis.A l'issue de la réunion, l'Onu aaverti que des centaines demilliers de Syriens risquaientde ne plus pouvoir recevoird'aide d'urgence si les com-bats se poursuivaient.
"Les enjeux sont incroyable-
ment élevés pour les pro-
chaines heures et prochains
jours (...) car il y a tant de vies
humaines dans la balance", adit Jan Egeland, qui dirige leGroupe de travail humani-taire.Selon lui, des convois d'aideont pu être acheminés dansplus de 52% des zones assié-gées, ce qui a permis d'accé-der à 255 000 personnes.Mais 35 localités, où viventquelque 905 000 personnes,ne peuvent toujours pas êtrevisitées par les agences d'aide,a regretté M. Egeland.Le patron des opérations hu-manitaires de l'Onu StephenO'Brien a pressé pour sa parthier les belligérants et la com-munauté internationale, enparticulier Washington etMoscou, de sauvegarder lecessez-le-feu en Syrie afin de
"mettre fin à des souffrances
massives".
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La ville d'Alep a vécu sa pire journée hier depuis cinq ans.
Les bombardements, qui n'ont épargné aucun immeuble
dans certains quartiers, ayant fait 53 morts parmi les civils.
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Bilan : plusieurs blessés graves.
Mais aussi des dizaines d'inter-
pellations.DE violents affrontements ontéclaté hier dans plusieursvilles de France, avec à la clédes blessés graves et des di-zaines d'interpellations, enmarge de manifestations quiont rassemblé au moins 170000 salariés et étudiantscontre un projet de loi sur letravail.Le ministre de l'Intérieur Ber-nard Cazeneuve a annoncéque 24 membres des forces del'ordre avaient été blessés –dont trois "très grièvement" –dans ces violences qui ontégalement fait des blessésparmi les manifestants. 124

personnes ont été interpel-lées, a-t-il ajouté.Les auteurs de ces actes, qua-lifiés de "minorité d'irrespon-
sables" par le Premierministre Manuel Valls, "de-
vront rendre compte devant la
justice", a souligné ce dernierdans un message posté surTwitter.Condamnant "très fermement
ces violences", le président duprincipal syndicat d'étudiants,l'Unef, William Martinet, a dé-ploré "un usage dispropor-
tionné de la force par la
police".Près de 170 000 personnesselon les autorités (500 000selon un syndicat) ont mani-festé dans une quarantaine devilles pour réclamer le rejetd'un texte "inacceptable" àleurs yeux.C'est le quatrième mouve-ment de ce type en deux mois.La journée avait valeur de test

pour mesurer la détermina-tion des opposants à cettedernière réforme importantedu quinquennat du présidentsocialiste François Hollande, àun an d'une élection présiden-tielle qui s'annonce particuliè-rement difficile pour lagauche au pouvoir.L'affluence hier était moindreque pendant les précédentesmanifestations, mais les oppo-sants à la loi de la ministre duTravail Myriam El Khomri ontdéjà prévu de se faire enten-dre à l'occasion des tradition-nelles manifestations du 1ermai, ainsi que le 3 mai, à l'ou-verture du débat parlemen-taire.Jean-Claude Mailly, numéroUn du syndicat Force ou-vrière, assure néanmoins quela mobilisation "ne s'essouffle
pas".Un sondage semble le confor-ter puisque 78% des Français

estiment qu'il y a "un risque
élevé d'explosion sociale".Les opposants demandent leretrait pur et simple de cetexte qui vise à donner plus desouplesse aux entreprises, no-tamment en matière d'aména-gement du temps de travail, età clarifier les règles de licen-ciement économique. Malgréquelques évolutions, le projetreste perçu par ses opposantscomme trop favorable auxemployeurs et facteur de pré-carité pour les salariés, jeunesen tête.Outre les manifestations par-tout en France, des arrêts detravail ont entraîné quelquesperturbations dans les trans-ports. Quelque 20% des volsont été annulés à l'aéroportparisien d'Orly et quelquesautres retardés à celui deRoissy.
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